
Cour dAppel de Douai
Trihuiial de Grande Instance de Lille

cambre Correctionne e

Jtgem eut du
N° minute
N° parquet -

APPEL PRINCIPAL inteijeté le fuin 2019 par le ministère public portant sur le
dispcsit~fpéri ai

fl T ~ f~~y~
J L L L’~JN1\J2~

A ,‘audience publique du Tribunal Correctionnel oc Lue le 7JLW DEUX
À~ffLLE DIX-NE UF~

Composé de: C

Président : Monsieur DUPREY Ludovic, vice-président, Q

Assesseurs: Madame RU~SSEN Laurence, vice-président
Madame MPLRQUET Ségolène, juge,

Assistés de Monsieur GABET Se’•bastien~ ~effier,

en presence de Madame BR~\~T Mane-Eve. substitut.

s ete appelee laffau-e

ENTRE:

Monsieur le PROCUREUR DE LA REPUBL1QUE, près ce tribunal, demandeur et
poursuivant

ET

Prévenu
Nom:
né le 20 octobre 1991 à LU_LE (Nord)
Nationalité : fi-ançaise
Situation familiale célibataire
Situation professionnelle : sans emploi
Antécédentsjudiciaii-es : édiA rnn4anmé
Demeurant
Situation pénale : retenu sous escorte
comparant assisté de Mahi-e RE-GLEY Antoine. avocat au ban-eau de LILLE,

Prévc-nu des chefs dc
CONDUITE LUN TEHJCULE SANS PERMIS faits commis le à
HAUBOLTOIN
PRISE DU NOM DUN TERS POUVANT DETER]vfll”7ER LENREG’ISTREI”fENT
DtNE CONDAI’42’ZATIO - ÏUDICL’JRE OU DtNE DEESION
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Ce moyen doit donc aussi être rejeté.

3. Le conseil de M ;outient aussi que l’auteur de l’analyse du dépistage
salivaire effectué sur son client n’avait nas cnmnétence nour y procéder valablement
parce que s’

Le tribunal constate qu’il n’est pas établi par la procédure que M.
a la qualité requise pai

sur les modalités du dépistage des
stupéfiants qui impose effectivement que l’auteur de l’analyse, la

Le tribunal déclare donc irreguliere 1 analyse du 4 juin 2019 qui ne peut servir de
fondement à la caractérisation du délit de conduit sous l’influence de stupéfiants qui
doit néanmoins être requalifié, contenu des éléments de la procédure en ce sens, en
usage illicite de produits stupéfiants commis en état de récidive légale.

4. L’avocat de M ira soutient enfin dans le même but que la procédure ne
respecte pas les prescriptions des articles R. 235-6 et suivants du code de la route
puisque son client ne s’est pas vu proposer de façon formelle la contre-expertise à
laquelle ce texte prévoit qu’il a droit, la seule mention du procès-verbal numéro trois
selon laquelle il n’a pas souhaité qu’il y soit procédé ne pouvant être considérée
comme suffisante, la renonciation à un droit supposant la signature de celui qui y
renonce.

Le ministère public considère que le procès-verbal considéré fait foi et rappelle que les
dispositions applicables en la matière n’imposent aucun formalisme.

Le tribunal considère qu’il résulte suffisamment de la procédure que le prévenu n’a
pas souhaité de contre-expertise du dépistage salivaire dont il a fait l’objet et que le
moyen soulevé n’est donc pas fondé.

+

SUR LE FOND:

1. Sur le culpabilité:

Les faits de conduite d’un véhicule sans permis sont suffisanunent établis par les
constatations objectives des policiers effectuées n 2019 alors que le prévenu
conduisait un véhicule, dans des circonstances qu’il décrit et qui peuvent être
considérées comme peu crédible, alors quil n’est pas titulaire du permis de conduire
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